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Qui vive ?   ؟ [ ? mani_l-qâdim ]  مَـنِ  ٱلْـقَادِمُ 

lundi 11 avril 2011 : http://www.egalite68.fr/Qui-vive/11-04-11.pdf

Points du jour :
• Égypte
• Palestine
• Israël
• Maroc

ÉGYPTE
Nouvelle manifestation place Tahrir au Caire

dimanche 10 avril 2011, par La Rédaction

Plus de 1 000 manifestants ont bravé dimanche l’ordre de l’armée égyptienne d’évacuer la place Tahrir, dans le 
centre du Caire, pour réclamer une transmission rapide du pouvoir à la société civile et une purge des dirigeants 
corrompus pour le troisième jour consécutif. Des fils de barbelés bloquaient les rues menant à la place symbole de 
la révolution qui a renversé le président Hosni Moubarak le 11 février dernier.
"Révolution ! révolution !", "Nous voulons un conseil civil", "Renversons le ministre de la Défense", ont scandé 
les manifestants qui ont brandi une effigie du maréchal Mohamed Hussein Tantaoui, le ministre de la Défense qui 
dirige le conseil militaire au pouvoir en Égypte. Selon des sources médicales, treize hommes ont été blessés par 
des armes à feu et deux ont été tués dans la nuit de vendredi à samedi lors du plus grand rassemblement organisé 
depuis le 18 février lorsque des millions d’Égyptiens avaient célébré la chute du président Hosni Moubarak. 
Dans des scènes renvoyant aux manifestations qui ont eu raison de l’ancien chef d’État, les soldats et les policiers 
ont utilisé des Taser et des bâtons pour tenter d’évacuer de la place Tahrir les manifestants. N’y parvenant pas, 
l’armée s’est finalement retirée de la place. Dimanche matin, seule la carcasse d’un véhicule incendié rappelait les 
affrontements de la nuit de vendredi et la présence des forces de sécurité était réduite à son minimum.

PALESTINE
La pierre levée contre la Libye commence à retomber sur les pieds d'Israël!

La Ligue arabe pour une zone d’exclusion aérienne à Gaza

La Ligue arabe a exhorté dimanche les Nations unies à imposer une zone d'exclusion aérienne au-dessus de la 
bande de Gaza, ainsi que la levée du blocus israélien de ce territoire.

Condamnant l'agression "brutale" d'Israël à Gaza, les délégués permanents de la Ligue arabe ont appelé l'Onu à 
réunir le Conseil de sécurité. Cette réunion aurait pour objet de mettre fin au siège de l'enclave côtière et 
d'imposer à l'armée israélienne une interdiction de survol afin de protéger les civils de la bande de Gaza.

La ligue a en outre dénoncé la politique de deux poids deux mesures adopté à l’égard des Palestiniens, appelant le 
Conseil de sécurité et le Quartette constituée de l'ONU, des Etats-Unis, de la Russie, et de l'UE, à assumer leur 
responsabilité pour empêcher les massacres et fournir la protection aux civils.
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responsabilité pour empêcher les massacres et fournir la protection aux civils.

Dix-neuf Palestiniens ont été tués, depuis jeudi, lors de bombardements israéliennes contre la bande de Gaza. La 
résistance palestinienne avait riposté à ces agressions en lançant 140 projectiles contre le sud des territoires 
occupés.

PALESTINE
"Une vie pour eux = une vie pour nous"

Des Israéliens de Sderot demandent à Israel de cesser ses attaques de la bande de Gaza

dimanche 10 avril 2011

"L’emploi de la force brutale par israël nous a menés dans l’impasse" écrivent des habitants israéliens de Sderot et 
de la région limitrophe avec la Bande de Gaza, qui ont manifesté vendredi pour exiger la fin du blocus et des 
souffrances imposés aux Gazaouis".

Communiqué de "The Other Voice" (L’Autre Voix)

Vendredi 8 avril, des Israeliens de la région de Sderot ont organisé un rassemblement de protestation à la jonction 
de Yad Mordechai Junction, pour dire

- "NON à Plomb durci 2 !" 
 "OUI au dialogue" 
 "Une vie pour eux = une vie pour nous"

Ils déclarent :

"Nous résidents de la région, voyons une relation étroite entre les souffrances de nos voisins en raison du blocus 
qui persiste et des attaques militaires israéliennes, et nos propres souffrances.

Nous appelons le gouvernement d’Israël à cesser l’escalade vers un nouveau cycle de violence, à mettre un terme 
au sang versé et à offrir une autre alternative aux habitants de cette région en promouvant le dialogue, les 
négociations et en favorisant un accord à long terme nous permettant de vivre en paix et dignement avec nos 
voisins palestiniens.

L’emploi de la force brutale nous a menés dans l’impasse ! Il est temps de favoriser une initiative politique."

The Other Voice in Sderot and the Gaza Border Region

www.othervoice.org

Other Voice, For a civil solution in the Sderot-Gaza region

Other Voice is a grassroots group that has no political aspirations. We are citizens of the Sderot region and the 
Gaza region. We are interested in finding creative ways of hearing a new voice from the region and for promoting 
hope and non-violent actions for the benefit of the locals who live here in Sderot and in the Gaza Strip.

http://www.othervoice.org/


hope and non-violent actions for the benefit of the locals who live here in Sderot and in the Gaza Strip.

Other Voice includes diverse men and women from all political backgrounds, professions, and beliefs. 
We all agree that joint civil action is needed in order to create a new sustainable option for our lives in 
this region.
We invite all people of the region to join us in voicing their own personal call and our joint "other-voice".

MAROC
Horizon de la mobilisation des jeunes : préparation du 1° mai…

Le Mouvement du 20 février divisé sur la rencontre avec la Commission de révision constitutionnelle
Les jeunes du 20 février n’émettent plus sur la même longueur d’ondes. Du moins en ce qui concerne leur 
participation aux consultations de la Commission ad hoc sur la révision de la constitution. Une partie des jeunes a 
décidé de répondre à l’invitation de la CCRC, alors que l’autre dit boycotter cette rencontre, car ne reconnaissant 
pas la légitimité démocratique de la Commission. Une série de manifestations est prévue jusqu’au 1er mai.

L’appel de la Commission consultative de révision de la constitution (CCRC) divise les jeunes du Mouvement du 
20 février. Le 16 avril, date à laquelle ils sont invités à aller faire parvenir leurs propositions à la Commission, 
seule une partie d’entre eux devrait s’y rendre. L’autre camp ayant préféré  boycotter cette rencontre. Et pour 
cause : ils ne reconnaissent pas la « légitimité démocratique » de la structure sortie de terre juste après le discours 
royal du 9 mars. « Une Commission qui n’obéit pas à la volonté populaire », font-ils savoir dans un communiqué 
publié ce mercredi (6 avril). Ils précisent que ceux parmi les jeunes du 20 qui se rendront devant la commission 
n'y seront pas au nom du Mouvement.

Boycotter, manifester

Le communiqué précise déjà un programme d’action durant le mois en cours, jusqu’au 1er mai. Dés ce vendredi 8 
avril, qui coïncide avec l’ouverture de la session printanière du Parlement, un sit-in est prévu devant le siège du 
pouvoir législatif marocain pour exiger sa « dissolution et la démission du gouvernement ». Les deux autres 
rendez-vous majeurs, sont programmés les 24 avril et le premier jour du mois prochain. La première manifestation 
devrait être un remake des grandes marches du 20 février et 20 mars, alors que le 1er sera l’occasion de battre le 
macadam avec les syndicalistes lors de la fête des travailleurs.

Débat public

Pendant ce temps, l’autre partie, composée essentiellement des jeunes des partis de la gauche et de membres 
d’associations, prépare son face-à-face avec Menouni. Mais, à une seule condition, et pas des moindre : « que la 
rencontre soit retransmise en direct à la télévision », impose Montassir Sakhi, contacté dès le lundi dernier par les 
membres de la Commission ad hoc. Cette exigence plus qu’embarrassante est à l’étude du côté des 
constitutionnalistes, ajoute le jeune usfpéiste qui ne craint aucune incidence des discordances de vues actuelles, sur 
le Mouvement. Car répète-t-il, « ce n’est pas une association, donc pas structuré ». Normal donc que ces 
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le Mouvement. Car répète-t-il, « ce n’est pas une association, donc pas structuré ». Normal donc que ces 
divergences apparaissent, laisse-t-il suggérer.

Ordre du jour

Les points qu’ils devront défendre correspondent aux revendications répétées par le Mouvement depuis sa création 
juste après la chute de Ben Ali chez le voisin tunisien : « Monarchie parlementaire », « un roi qui règne mais ne 
gouverne pas ». D'autres revendications sont devenues plus nuancées, comme par exemple de « limiter la 
Commanderie des croyants aux seuls questions religieuses », de même que « la suppression de la deuxième 
chambre du Parlement » ainsi que « la nomination des Walis par le premier ministre ».
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Égalité '68
(site d'agitation politique)
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